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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 11/06/2025 dans l'établissement EARL DE
LA BRASSERIE implanté 210 RUE LEONCE CLIPET 62850 LICQUES. L'inspection a été annoncée le
15/05/2025.  Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques
(https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• EARL DE LA BRASSERIE
• 210 RUE LEONCE CLIPET 62850 LICQUES
• Code AIOT : 0100029222
• Régime : Néant
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

L’EARL de la Brasserie exploite depuis 2001 des élevages de poulets de chair et a décidé de mettre
en place une plate-forme de compostage pour valoriser les plumes générés par l’abattoir de Licques
et les fumiers issus de ses différents élevages.

Thèmes de l'inspection :
•     Transfert d'effluents / Compostage
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une  prescription  inadaptée  ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une  analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

Autre
information

1 Intégration paysagère
Arrêté Ministériel du
20/04/2012, article 7

/ Sans objet

2
Propreté de
l'installation

Arrêté Ministériel du
20/04/2012, article 9

/ Sans objet

3 Clôture de
l’installation

Arrêté Ministériel du
20/04/2012, article 15

Avec suites, Demande
d'action corrective

Sans objet
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N° Point de contrôle Référence réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

Autre
information

4
Moyens d'alerte et

de lutte contre
l'incendie.

Arrêté Ministériel du
20/04/2012, article 19

Avec suites, Demande
d'action corrective

Sans objet

5 Registres d'admission
Arrêté Ministériel du
20/04/2012, article 27

Avec suites, Demande
d'action corrective

Sans objet

6

Conformité du
compost aux critères

définissant une
matière fertilisante. 

Arrêté Ministériel du
20/04/2012, article 31

Avec suites, Demande de
justificatif à l'exploitant

Sans objet

7
Gestion des

nuisances odorantes
Arrêté Ministériel du
20/04/2012, article 53

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'exploitant a corrigé les points non-conformes relevés lors de l'inspection de mars 2025.
Il reste quelques améliorations à apporter concernant la tenue des registres.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Intégration paysagère

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 20/04/2012, article 7
Thème(s) : Autre, Dispositions générales
Prescription contrôlée : 

L'exploitant  prend les  dispositions  appropriées  qui  permettent  d'intégrer  l'installation  dans  le
paysage. L'ensemble du site, de même que ses abords placés sous le contrôle de l'exploitant, sont
maintenus propres et entretenus en permanence. Les émissaires de rejet et leur périphérie font
l'objet d'un soin particulier.

Constats : 

Des plantations sont mises en place en prériphérie du site mais certains plants n'ont pas poussés.
L'exploitant a contacté le PNR pour l'accompagnement pour l'implantation de haies brise-vent
réductrice d'odeurs.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Remplacer les plants qui n'ont pas poussé.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Propreté de l'installation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 20/04/2012, article 9
Thème(s) : Autre, Prévention des accidents et des pollutions
Prescription contrôlée : 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les
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amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières.
Constats : 

Les déchets présents sur site lors de l'inspection de mars 2025 ont été retirés, le site est maintenu
propre.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Clôture de l’installation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 20/04/2012, article 15
Thème(s) : Autre, Autre, Prévention des accidents et des pollutions

Point de contrôle déjà contrôlé :
• lors de la visite d'inspection du 24/03/2025 
• type de suites qui avaient été actées : Avec suites 
• suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Demande d'action corrective 

Prescription contrôlée : 

L’installation est ceinte d’une clôture d’une hauteur minimale de 2 mètres de manière à y interdire
toute entrée non autorisée.  Un accès principal  est  aménagé pour les conditions  normales  de
fonctionnement  du  site,  tout  autre  accès  devant  être  réservé  à  un  usage  secondaire  ou
exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors des heures de réception des matières à traiter.
Ces heures de réception sont indiquées à l’entrée de l’installation. Ces dispositions ne s’appliquent
toutefois  pas  aux  installations  connexes  d’un  élevage  compostant  uniquement  ses  propres
effluents. Pour les installations implantées sur le même site qu’une autre installation classée dont
le site est déjà clôturé, une simple signalétique est suffisante.

Constats : 

Le site est entouré d'une clôture. Lors de l'inspection de mars 2025, il avait été constaté qu'elle
était affaissée à un endroit.
La clôture a été refixée de manière provisoire. L'exploitant a indiqué qu'il attendait d'avoir récolté
le colza dans la parcelle voisine afin d'accéder pour planter un nouveau poteau pour réparer la
clôture de manière définitive.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

La clôture doit être réparée de manière définitive.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Moyens d'alerte et de lutte contre l'incendie.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 20/04/2012, article 19
Thème(s) : Autre, Autre, Prévention des accidents et des pollutions

Point de contrôle déjà contrôlé :
• lors de la visite d'inspection du 24/03/2025 
• type de suites qui avaient été actées : Avec suites 
• suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Demande d'action corrective 
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Prescription contrôlée : 

L'installation est dotée de moyens nécessaires d'alerte des services d'incendie et de secours ainsi
que de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en
vigueur, notamment :- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple)
d'un réseau public ou privé implantés de telle sorte que tout point de la limite des tas de matières
avant, pendant et après compostage se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil permettant
de fournir un débit minimal de 60 m³/h pendant une durée d'au moins deux heures. A défaut, une
réserve d'eau destinée à l'extinction est accessible en toutes circonstances. Si cette dernière n'est
pas exclusivement destinée à l'extinction d'incendie, l'exploitant matérialise le volume requis pour
assurer la défense contre l'incendie et s'assure de la disponibilité permanente de la réserve d'eau.
Son  dimensionnement  et  son  implantation  doivent  avoir  reçu  l'accord  des  services
départementaux d'incendie et de secours avant la mise en service de l'installation ;- d'extincteurs
répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures et dans les
lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement
accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec
les matières stockées.  En cas de risque élevé d'incendie, l'installation est également dotée de
robinets d'incendie armés situés à proximité des issues des bâtiments fermés. Ils sont disposés de
telle  sorte  qu'un  foyer  puisse  être  attaqué  simultanément  par  deux  lances  sous  deux  angles
différents.Les moyens de lutte contre l'incendie sont disponibles en permanence et dimensionnés
pour  fonctionner  efficacement  quelle  que  soit  la  température  extérieure,  et  notamment  en
période de gel.L'exploitant  fait  procéder à  la  vérification périodique et à  la  maintenance des
matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. Les
résultats des contrôles et, le cas échéant, ceux des opérations de maintenance sont consignés.

Constats : 

La réserve incendie a été réparée et remplie.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Registres d'admission

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 20/04/2012, article 27
Thème(s) : Autre, Autre, Prévention des accidents et des pollutions

Point de contrôle déjà contrôlé :
• lors de la visite d'inspection du 24/03/2025 
• type de suites qui avaient été actées : Avec suites 
• suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Demande d'action corrective 

Prescription contrôlée : 

Chaque  admission  de  déchets  donne  lieu  au  contrôle  de  leur  conformité  aux  informations
mentionnées sur le document d'information préalable établi  en application de l'article 26. Les
matières et déchets reçus font l'objet d'une pesée préalable hors site ou lors de l'admission, et
d'un contrôle visuel à l'arrivée sur le site.
Une estimation des quantités entrantes peut faire office de pesée.
Toute admission de déchets autres que des déjections animales ou des biodéchets fait l'objet d'un
contrôle de non-radioactivité du chargement.
Toute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement de :
-la date de réception, l'identité du transporteur et les quantités reçues ; -l'identité du producteur
des déchets ou de la collectivité en charge de leur collecte, et leur origine  ; -pour les boues issues
du traitement des eaux usées, les résultats des analyses aux fréquences prévues par l'arrêté du 8
janvier 1998 modifié fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur
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les sols agricoles, permettant d'attester de leur conformité aux limites de qualité exigées par ce
texte ;  -la  nature et  les  caractéristiques des  déchets  reçus  avec le  code correspondant  de la
nomenclature figurant à l'annexe II de l'article R. 541-8 du code de l'environnement.
Les livraisons refusées sont également signalées dans ce registre, avec mention des motifs de refus
et de la destination des déchets refusés indiquée par le producteur ou la collectivité en charge de
la collecte de ces déchets. Cette disposition relative à l'enregistrement des matières ne s'applique
pas aux effluents  produits  par  un élevage dont l'installation de compostage est  connexe.  Les
registres d'admission sont archivés pendant une durée minimale de dix ans en cas de retour au sol
des  composts  ou  des  déchets  et  trois  ans  dans  les  autres  cas.  Ces  registres  sont  tenus  à  la
disposition de l'inspection des installations classées et, le cas échéant, des autorités de contrôles
visées à l'article L. 255-9 du code rural et de la pêche maritime.
Le mélange de divers déchets ou le retour des composts en tête de traitement dans le but de
diluer les polluants ou indésirables est interdit.

Constats : 

Le registre d'admission de déchets ou de matières sur l'installation a été remis en place mais les
entrées de plumes n'y étaient pas inscrites. L'exploitant dispose de ces informations sous format
informatique.
L'inscription des entrées de plumes sont inscrites dans le registre depuis l'inspection.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Conformité du compost aux critères définissant une matière fertilisante. 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 20/04/2012, article 31
Thème(s) : Autre, Autre, Prévention des accidents et des pollutions

Point de contrôle déjà contrôlé :
• lors de la visite d'inspection du 24/03/2025 
• type de suites qui avaient été actées : Avec suites 
• suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Demande de justificatif à l'exploitant 

Prescription contrôlée : 

Sans préjudice de l'application des dispositions des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural et de
la pêche maritime et des articles L. 214-1 et L. 214-2 du code de la consommation relatifs aux
matières fertilisantes et supports de culture, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des
installations classées et des autorités de contrôle chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code
rural et de la pêche maritime les justificatifs relatifs à la conformité de chaque lot de compost aux
critères définissant une matière fertilisante. Sur cette base, l'exploitant établit annuellement un
bilan des non-conformités et des quantités correspondantes, également tenu à la disposition de
ces autorités.

Constats : 

Des analyses ont été effectuées en 2024. Aucune analyse n'a encore été réalisée en 2025.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

De  nouvelles  analyses  doivent  être  réalisées  afin  de  respecter  les  fréquences  d'analyses  des
différents paramètres.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 7 : Gestion des nuisances odorantes

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 20/04/2012, article 53
Thème(s) : Autre, Prévention des accidents et des pollutions
Prescription contrôlée : 

L'exploitant réalise et tient à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées un
plan faisant apparaître les zones d'occupation humaine présentes dans un rayon de 1 km autour
du site : habitations occupées par des tiers, zones destinées à l'habitation par des documents
d'urbanisme opposables aux tiers, stades ou terrains de camping agréés, établissements recevant
du public à l'exception de ceux en lien avec la collecte et le traitement des déchets, commerces,
établissements industriels et tertiaires ainsi que les zones de baignade. L'exploitant tient à jour et
à la disposition de l'inspection des installations classées un registre des éventuelles plaintes qui
lui sont communiquées, comportant les informations nécessaires pour caractériser les conditions
d'apparition  des  nuisances  ayant  motivé  la  plainte  :  date,  heure,  localisation,  conditions
météorologiques,  correspondance  éventuelle  avec  une  opération  critique.  Pour  chaque
événement signalé, l'exploitant identifie les causes des nuisances constatées et décrit les mesures
qu'il met en place pour prévenir le renouvellement des situations d'exploitation à l'origine de la
plainte. Lorsqu'il existe un comité de riverains, l'exploitant lui présente annuellement les mesures
correctives qu'il a mises en œuvre. En dehors des cas où l'environnement de l'installation présente
une sensibilité particulièrement faible, notamment en cas d'absence d'occupation humaine dans
un rayon de 1 kilomètre autour du site : - l'exploitant tient à jour et joint au dossier mentionné à
l'article  4  un  cahier  de  conduite  de  l'installation  sur  lequel  il  reporte  les  dates,  heures  et
descriptifs des opérations critiques réalisées ; - il fait réaliser par un organisme compétent un état
des perceptions odorantes  présentes dans l'environnement du site avant  la  mise  en route de
l'installation (état zéro),  indiquant,  dans la mesure du possible,  les caractéristiques des odeurs
perçues dans l'environnement : nature, intensité, origine (en discriminant des autres odeurs les
odeurs provenant des activités éventuellement déjà présentes sur  le site),  type de perception
(odeur perçue par bouffées ou de manière continue). Cet état zéro des perceptions odorantes est,
le cas échéant, joint au dossier d'enregistrement. En cas de nuisances importantes, l'exploitant fait
réaliser par un organisme compétent un diagnostic et une étude de dispersion pour identifier les
sources  odorantes  sur  lesquelles  des  modifications  sont  à  apporter  pour  que  l'installation
respecte l'objectif  suivant  de qualité  de l'air  ambiant  :  la  concentration d'odeur  imputable  à
l'installation telle qu'elle est évaluée dans ladite étude au niveau des zones d'occupation humaine
listées au premier alinéa du présent article dans un rayon de 3000 mètres des limites clôturées de
l'installation ne doit  pas  dépasser  la  limite  de  5  uoe/m³  plus  de  175  heures  par  an,  soit  une
fréquence de dépassement de 2 %.

Constats : 

L'exploitant a mis en place un registre des plaintes. Celui-ci comporte une inscription.
Le cahier de conduite de l'installation comportant les opérations critiques n'était pas mis en place
le jour de l'inspection mais a été mis en place suite à la visite.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Veiller à bien noter  dans le registre des plaintes les conditions météorologiques (y compris  la
température extérieure) et la correspondance éventuelle avec une opération critique.

Type de suites proposées : Sans suite
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